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introduction

Ce Manuel du Personnel a pour objet de décrire les politiques relatives au personnel et les avantages divers dont bénéficient les employés recrutés localement par le Programme des Partenaires Compétents (PPC) dans le cadre de ses divers projets au Sénégal. Les politiques et procédures mentionnées dans ce manuel sont calquées sur les lois en vigueur au Sénégal ainsi que sur les politiques et pratiques du personnel du PPC. S’il existe une contradiction entre ce manuel et d’autres documents de projet, le personnel des contrats du PPC, en collaboration avec le personnel du projet au siège, tranchera et prendra la décision finale. Les politiques décrites dans ce manuel s’appliquent à tous les employés du PPC recrutés localement au Sénégal. Prière de noter que des révisions périodiques s’avéreront probablement nécessaires pour mettre à jour ce manuel. De tels changements prendront vigueur dès communication de l’amendement écrit par le Département des Ressources humaines du PPC.

POLITIQUE générale DE L’EMPLOI au PPC
Le PPC est un employeur fidèle à l’égalité des chances pour tout le monde. Le PPC ne discrimine pas en fonction de la race, du sexe, de la religion, du groupe ethnique, de l’origine nationale, de l'âge, de la situation matrimoniale, de l’orientation sexuelle ou du statut VIH.

Conduite professionnelle : Tous les employés doivent se conformer aux règles et réglementations régissant leur service dans le cadre du projet et les lois du Sénégal. Chaque employé est tenu de s’engager pleinement à ses responsabilités professionnelles pendant les heures de travail. Aucun employé ne peut s’occuper d’affaires personnelles dans le bureau lors des heures normales de travail, pas plus que l’équipement et les fournitures de bureau ne sauraient être utilisées à des fins personnelles. Tout employé qui ne respecte pas une telle conduite professionnelle ou qui prend part à des activités qui se répercutent négativement sur le bureau du projet pourra être soumis à des mesures disciplinaires, d’abord par voie d’avertissement marqué dans son dossier puis de licenciement si de tels manquements professionnels continuent.

Recrutement : Des procédures de recrutement sont établies pour toutes les positions vacantes. Un poste vacant est pourvu suite à un déroulement compétitif. La sélection se fera conformément aux critères suivants pour choisir le candidat qui convient le mieux :

· Education

· Expérience

· Connaissance

· Capacité

· Bon profil personnel

· Aptitudes

· Certification professionnelle

· Ressources disponibles

Période d’essai : Chaque contrat stipule une période d’essai conformément aux lois du travail du Sénégal. Cette mise à l’épreuve permet, tant à l’employé qu’à l’employeur, de confirmer mutuellement l’existence de qualification répondant à l’emploi en question. L’employé pourra accumuler ses jours de congés annuels et personnels mais ne sera pas autorisé à des congés payés sans l’autorisation du chef d’équipe. Le PPC est en droit de mettre fin aux services de l’employé pendant cette période d’essai en envoyant un avis écrit conformément aux lois du travail du Sénégal et l’employé pourra, lui ou elle aussi, démissionner en donnant un préavis écrit de deux semaines au chef d’équipe. La période d’essai pourra être rallongée sur un laps de temps défini en cas d’incertitude quant à la qualification à long terme pour cet emploi continu.

Confirmation de l’emploi : A l’achèvement de cette période d’essai initiale, l’employé rencontrera son superviseur pour revoir la performance professionnelle. Si celle-ci s’est avérée satisfaisante, un emploi à temps plein lui sera offert sur notification par écrit.

Le Coordinateur Régional
Le Coordinateur Régional est le responsable de tous les aspects techniques et administratifs du projet. Il est responsable de la gamme complète des activités du projet. Ses principales responsabilités consistent à vérifier que toutes les activités du projet et tous les services fournis sont de haute qualité, et exécutés dans les délais prévus et conformément aux clauses du contrat. Le Coordinateur Régional est également le point focal de la communication pour le projet et assure la liaison entre le siège et l’équipe de terrain, ainsi que la communication au sein de USAID parmi les membres de l’équipe et avec les représentants officiels du gouvernement local. Tout le personnel de terrain rend compte au Coordinateur Régional, même si la supervision directe est déterminée individuellement dans les lettres  d’embauche et les descriptions des tâches. 

Heures de travail

Le temps de travail est de 8 heures par jour reparti comme suit: 
Du Lundi au Vendredi de  8h 30 a 17h 30 avec une heure de pause (13h a 14h) du Lundi au Jeudi et 2 heures de pause (13h et 15h) le Vendredi.
Toute personne qui souhaite changer ses heures de travail, que ce soit pour une occasion unique ou de manière régulière, doit demander l’approbation par écrit au préalable du Coordinateur Régionale.
Ponctualité et retard : La ponctualité est un trait important d’un employé sur lequel on peut compter. Tout employé doit se présenter à l’heure ou appeler le bureau s’il pense être en retard. Toute absence pour raisons personnelles doit être limitée et une demande doit être faite à l’avance au superviseur immédiat. Lorsqu’un employé quitte le bureau, 
pour une raison quelle qu’elle soit, la personne doit informer son superviseur immédiat ou, en l’absence de ce dernier, quelqu’un d’autre de l’équipe.

Feuilles de présence : Tous les employés à temps plein du PPC sont tenus de noter toutes leurs heures de travail, chaque jour, en utilisant la feuille de présence remise à cette fin par le projet. Les employés doivent obtenir la signature (approbation) de leur superviseur avant de soumettre la feuille de présence qui doit être remise à la fin de chaque période salariale à l’assistante financière du projet. L’absence d’une feuille de présence pour une période donnée peut retarder le versement du salaire. Toute demande de vacances ou congés maladie doit être présentée par écrit et approuvée par le superviseur avant de pouvoir prendre ce temps de libre. 

Si un employé doit voyager le dernier jour de travail de la période salariale, il ou elle présentera la feuille de présence signée avec les heures estimées pour la période en question avant son départ. Tout ajustement nécessaire (heures supplémentaires, congés maladie, etc.) au niveau des heures de travail pendant les déplacements sera fait lors de la période salariale suivante. Un employé qui prend ses congés annuels et qui sera parti le dernier jour de la période salariale doit présenter sa feuille de présence avant de partir.

Salaire payable au mois : Les salaires seront versés le dernier jour de chaque mois. Si le dernier jour du mois tombe sur un jour férié ou un week-end, les employés seront payés le dernier jour de travail avant ce jour férié ou le week-end.

Heures supplémentaires : Les employés à temps plein (40 heures par semaine) occupent des positions salariées et ne sont pas payés sur une base horaire ou journalière. Parfois, ces employés devront travailler plus longtemps que la semaine de travail normale, soit des heures pendant la semaine, soit pendant les week-ends. Le projet essayera de garder à un minimum ces heures supplémentaires. Aucune heure supplémentaire n’est permise sans l’autorisation écrite du Coordinateur Régional. Les heures supplémentaires seront payées conformément aux lois de travail du Sénégal. 

Congés compensatoires : Les congés compensatoires peuvent être accordés avec l’accord préalable par écrit du Coordinateur Régional à des personnes salariées (40 heures de travail par semaine ou plus) dans des circonstances exceptionnelles et à la discrétion du chef  d’équipe. Les congés compensatoires relèvent d’un privilège et non pas d’un droit. Le fait de devoir travailler des heures en plus, que ce soit au bureau ou à la maison, est considéré comme « faisant partie du travail. » Les employés doivent utiliser tout congé compensatoire dans le mois où il a été accordé.

Vacances et jours fériés

Jours fériés : Tout employé local à temps plein a le droit à un congé pour les jours fériés locaux reconnus officiellement par le Gouvernement du Sénégal. Cette liste de jours fériés est mise à jour chaque année par le Coordinateur Régional pour tenir compte des fêtes nationales qui seront observés par le Projet. Ces jours féries de doivent pas dépasser 20 jours par an. 
Congés annuels : Chaque employé a droit à 20 jours ouvrables de congés annuels payés par an. Tous les employés sont encouragés à prendre leurs congés annuels. Un maximum de 10 jours de congés annuels non utilisés peut être reporté d’une année civile à l’autre. Seuls les congés annuels effectivement accumulés peuvent être utilisés—les balances négatives n’étant pas autorisées. Un congé annuel est accordé sur demande écrite faite à l’avance au Coordinateur Régional au moins cinq jours avant de prendre ce congé annuel, si c’est possible. 

On cherchera, dans la mesure du possible, à tenir compte de la préférence de l’employé, mais il n’est pas permis de prendre ses congés pendant certaines périodes d’activité pic du projet. Aussi, chaque employé devrait-il discuter à l’avance de ses préférences concernant les congés de sorte à ce que des ajustements puissent être faits et que ces congés puissent également être coordonnés avec les calendriers de congés ou vacances des autres membres du personnel du projet. 

Congés maladie/personnels : Conformément aux lois de travail du pays, chaque employé aura droit à 10 jours de congés maladie par an, avec versement du salaire complet. Tout congé maladie qui dure plus de trois (3) jours doit être justifié par une attestation médicale. Les jours de congés maladie/personnels peuvent être utilisés en cas d’urgence ou pour autre raison personnelle qui demande que l’employé s’absente de son travail. 

A la fin de l’emploi, l’employé sera payé pour ses congés annuels accumulés non utilisés, mais ne sera pas payé pour ses congés personnels non utilisés. 
Congés pour raisons personnelles : Tous les employés à temps plein ont droit à un maximum de 10 jours de congés payes pour raisons personnelles.  Ces congés peuvent être utilisés pour les raisons suivantes:
i. 3 jours pour le mariage de l’employé;

ii. 1 jour pour le mariage d’un enfant;

iii. 4 jours lors du décès d’un conjoint, d’un enfant, d’un père ou d’une mère;

iv. 2 jours lors du décès d’un frère ou d’une sœur ;

v. 2 jours lors du décès d’un beau père ou d’une belle mère;

vi. 1 jour lors de l’hospitalisation d’un conjoint ou d’un enfant;

vii. 1 jour lors de la première communion d’un enfant;

viii. 1 jour lors du baptême d’un enfant;
ix. 1 jour lors de la naissance d’un enfant.
Un tel congé non utilisé ne peut pas être reporté à l’année civile suivante et l’employé ne peut pas être compensé pour un tel congé non utilisé à la résiliation ou fin d’un contrat. Les congés pour raisons personnelles  NE peuvent PAS être utilisés pour accumuler des congés annuels. Si des jours supplémentaires sont nécessaires, l’employé peut prendre ce temps sur son congé annuel ou personnel accumulé après avoir obtenu les approbations nécessaires du chef d’équipe.

En cas d’événements exceptionnels et/ou graves, un employé a le droit à un congé sans solde pour un maximum de cinq jours. Si une telle situation se présente, l’employé doit contacter le plus rapidement le chef d’équipe pour le mettre au courant de ces circonstances.
Congés de maternité : Les employés femmes, qui ont terminé une année entière de travail à plein temps avec le projet, ont droit à des congés de maternité de quatorze (14) semaines, six (6) semaines avant l’accouchement et huit (8) semaines après. Pendant cette période le salaire est payé par la caisse de sécurité sociale du pays. 

A sa discrétion, le Coordinateur Régional peut autoriser des jours supplémentaires que l’employée pourra prendre en utilisant ses congés annuels accumulés ou congés sans solde. 

L’employée doit donner un préavis suffisant d’au moins trois (3) mois à son superviseur quant aux dates prévues de ses congés de maternité. Une fois de retour de son congé de maternité, l’employée aura le droit à une pose d’une heure par jour pour allaiter son enfant jusqu’à un an.
Congé sans solde : Les employés à temps plein ont le droit à un congé sans solde, dont décidera, à sa discrétion, le chef d’équipe. Tout avantage de l’employé et toute accumulation de vacances seront suspendus pendant le congé approuvé sans solde.

Fixation du salaire

Le PPC déterminera le salaire de son personnel local en tenant compte des salaires du personnel existant, des antécédents salariaux de l’employé, de sa qualification et son expérience, des tendances du marché local et du budget du projet. Tous les salaires et contrats sont payés et indiqués en monnaie locale. Les fluctuations du taux de change avec le dollar américain ne se répercutent aucunement sur les barèmes salariaux. 

Impôts

Les employés locaux du PPC ne sont pas exonérés des lois locales du travail ou du versement des impôts locaux. Le PPC prélèvera le pourcentage indiqué pour les impôts sur le revenu des versements salariaux mensuels réguliers de l’employé. L’employé est responsable de présenter sa déclaration d’impôts aux services locaux et de s’acquitter de tout impôt supplémentaire, tel que l’exigent les lois locales du travail.

Examens de performance

Examen de performance : L’examen de performance vise à évaluer les actions, résultats de travail, attitudes et potentiels des employés et de reconnaître les mérites des employés qui ont contribué au fonctionnement efficace du projet. Un tel examen met également à jour un travail qui n’est pas satisfaisant de sorte à pouvoir prendre les mesures qui s’imposent. Par ailleurs, un tel examen peut être l’occasion de revoir les descriptions des tâches. 

Le Coordinateur Régional est responsable de superviser l’évaluation de la performance annuelle et le feed-back donné aux employés. Le chef d’équipe et/ou ses superviseurs délégués dans le pays exécuteront un examen formel de la performance pour tout le personnel conformément aux directives du PPC. L’examen annuel sera associé à toute majoration salariale annuelle, le cas échéant. 

Les employés auront l’occasion de lire le rapport d’évaluation et d’en discuter par la suite avec leur superviseur avant de le signer. Les rapports d’évaluation sont gardés dans le dossier personnel des employés et une copie est remise à l’employé en question. 

Majoration salariale annuelle : Des augmentations salariales annuelles peuvent être recommandées par le Coordinateur Régional pendant l’examen de la performance annuelle et seront approuvées une fois l’examen de performance réalisé par le Coordinateur Régional et après avoir consulté le personnel du projet au siège du PPC. Un employé à temps plein qui a travaillé moins de trois (3) mois ne pourra pas recevoir une augmentation salariale pendant la première année de son emploi. Les employés qui ont travaillé moins de six (6) mois, mais plus de trois (3) mois pourront bénéficier d’une augmentation de salaire si les limites budgétaires du projet le permettent.

Versement du 13e mois : Conformément aux lois du travail, tous les employés ont droit  à un 13e mois de salaire. Cette prime sera payée au prorata des mois où il a été employé si un employé n’a pas travaillé l’année entière. La prime sera payée en décembre de chaque année aux employés qui travaillent à la date du paiement. Ces paiements ne s’accumulent pas et ne seront pas versés aux employés qui ont quitté le PPC conformément à la Section 4 de ce manuel, avant le versement dudit paiement. Les employés dont les contrats sont résiliés pour motif grave n’ont pas droit au 13e mois. 
Prêts personnels et avances sur salaires : Le PPC n’autorise ni les prêts ni les avances salariales aux employés. De même, les fonds du projet ne peuvent pas être utilisés pour l’emploi personnel des employés du pays hôte ou de l’USAID. 

Communication d’information confidentielle

Alors qu’il est en service, un employé peut avoir accès à une information confidentielle. Il peut s’agir de données financières, de logiciels, de documents, de procédures ou d’informations à son étape préliminaire. Cette information est dans la propriété du PPC ou de son client, l’USAID. Il est interdit aux employés de communiquer une telle information à toute personne qui n’est pas un employé du PPC. 

Fichiers et documentation du personnel

Lettres d’embauche pour le personnel HCN: Avant son premier jour de travail, chaque employé recevra une description des tâches et une lettre d’embauche précisant les aspects suivants : 
1. Titre de la position

2. Lieu de l’emploi

3. Date de démarrage de l’emploi

4. Salaire d’embauche 

5. Nom du superviseur immédiat ainsi que des Annexes qui seront lues et/ou signées

6. Le formulaire du profil du contrat local

7. Réglementation et formulaire déontologique

8. Réglementation et formulaire sur le harcèlement

9. Description des tâches

Avant d’accepter une nomination auprès du PPC, la personne devrait revoir la lettre d’embauche et nous répondrons à toute éventuelle question à ce moment-là concernant les termes d’embauche ou les éventuels avantages ou indemnités. 

Les salaires des employés sont fondés sur l’échelle salariale du projet, les antécédents salariaux de l’employé, tels qu’indiqués sur le Formulaire 1420, conformément aux directives données par le bailleur du PPC. 

Les lettres d’embauche doivent être conformes aux lois de travail du Sénégal.

Dossiers du personnel : Un dossier du personnel sera maintenu pour chaque employé avec les informations suivantes et des copies seront envoyées au Service des Ressources humaines du PPC à Dakar.

Formulaire sur les personnes à charge

Formulaire sur les contacts en cas d’urgence

Curriculum vitae à jour

Formulaire d’information personnelle 1420 signé

Lettre d’emploi signée

Formulaire signé reconnaissant l’acceptation du Manuel du Personnel et des Avantages divers du PPC
Formulaire signé acceptant le Code déontologique du PPC
Description des tâches

Copies des évaluations annuelles de la performance

Autre documentation pertinente concernant l’emploi et la performance

Formulaire sur le profil du recrutement local
Impôts, Cotisations Sociales et Retraite: Le PPC versera les cotisations suivantes aux agences locales ci-dessous: 8% du salaire mensuel de l’employé à la Caisse de Sécurité Sociale (C.S.S.) plus de 63.000 CFA; 8.4% du salaire mensuel de l’employé jusqu’à 234.000 CFA à l’Institut de Prévoyance Sociale et Retraite (I.P.R.E.S.), l’employé quant à lui versera 5.6% de son salaire mensuel jusqu’à  234,000 CFA. Les cadres peuvent participer au Régime Complémentaire Cadre de l’IPRES en versant 2.4% de leur salaire mensuel, ne pouvant pas dépasser  768.000 CFA et le PPC 3.6% du salaire mensuel jusqu’à 768.000 CFA.  
avantages DIVERS DU PPC 

Tous les employés à temps plein ont droit aux avantages divers offerts par  le PPC.

Statut de l’employé à temps plein

Un employé à temps plein est un employé qui travaille au minimum quarante (40) heures par semaine. Dans la lettre d’embauche sera spécifié le nombre minimum d’heures demandées par le PPC pour chaque employé pris individuellement. Les consultants n’ont pas le droit aux avantages dont il est question dans ce manuel. Pour plus de détails, prière de voir la section sur l’emploi à temps partiel.

Allocations médicales
Tel qu’il est de coutume, le PPC offrira un plan d’assurance maladie pour couvrir les dépenses médicales de chaque employé et des personnes à charge.

Les demandes de remboursement doivent être présentées dans les deux semaines suivant la consultation avec le médecin. Le personnel peut demander le remboursement de ses dépenses médicales auprès de l'assureur en présentant les documents suivants:

· Certificat médical avec diagnostic.

· Ordonnance du médecin.

· Reçu pour les médicaments, honoraires, etc.

· Pour les tests de laboratoire, demande/référence du médecin et réception du paiement.

Prime d’éducation

Chaque employé aura droit à un remboursement pour dépenses d’éducation d’un maximum équivalent en monnaie locale à 500$US (cinq cents dollars) par employé et par année civile. Cette allocation couvre des dépenses éducatives, telles qu’ateliers ou séminaires des employés qui sont directement liés aux tâches professionnelles de cette personne. Un employé peut également utiliser cette allocation pour devenir membre de groupes professionnels du moment que ces groupes ont un lien direct avec son travail. Toutes les demandes de remboursement doivent être présentées à l’avance au chef d’équipe et doivent décrire les détails du programme et la relation entre les objectifs du programme et les responsabilités de l’employé en question. Le chef d’équipe doit approuver la demande avant le démarrage du programme ou avant que des achats ne soient effectués. Si le projet paye pour un atelier ou un stage, l’employé devra réussir son stage ou rembourser le projet si les dépenses ont déjà été faites.

Indemnités de transport et prestations diverses
Si les lois locales l’exigent et conformément aux directives de l’USAID, le PPC versera des indemnités annuelles de transport et prestations diverses pour aider l’employé à plein temps à assumer le coût des transports pour se rendre à son travail. Ces allocations reposent sur les directives fournies par la Mission USAID au Sénégal et seront versées au moment du paiement salarial mensuel. Tout changement dans ces allocations seront faits conformément aux révisions portées aux directives de l’USAID. Prière de noter que les allocations de transport et avantages divers sont d’un montant différent selon le niveau et peuvent être imposables. 

Politique relative à l’allaitement

Le PPC encourage toutes les mères à allaiter exclusivement leurs bébés. Les mères bénéficieront d’une heure par jour pour allaiter leur enfant. Si l’heure du déjeuner ne lui convient pas pour quitter les lieux du travail, l’employée peut s’arranger avec le chef d’équipe ou son superviseur direct pour décider du meilleur moment pour elle de se rendre à son domicile. Pendant cette heure, elle sera excusée de toutes ses fonctions professionnelles.

Politique liée au VIH/SIDA sur les lieux du travail

Le PPC est pleinement engagée à maintenir un environnement de travail positif et sain pour tous ses employés. Nous traitons tous les employés sur un même pied d’égalité et, par conséquent, le personnel devra faire preuve de sensibilité et de compassion pour les besoins des collègues touchés par une maladie grave comme le SIDA, le cancer, les maladies cardiaques ou une invalidité. 

Les employés avec une maladie grave, de nature fatale, peuvent continuer à travailler pour PPC du moment qu’ils sont en mesure de répondre à leurs obligations professionnelles et ne représentent pas un risque de santé ou de sécurité pour eux-mêmes ou pour leurs collègues. Si un employé a besoin d’un local ou d’un arrangement spécial pour exécuter les fonctions essentielles de son travail, l’employé devra fournir au chef d’équipe une documentation médicale de sa maladie ou infirmité. Le PPC fera tout effort raisonnable pour répondre aux besoins spéciaux de ses employés.

Toute information médicale sera gardée confidentielle et ne sera remise aux employés de le PPC que si c’est nécessaire à des fins spécifiques de gestion. Toute personne qui entre en violation du droit à la confidentialité d’un employé sera sévèrement réprimandée et le PPC prendra les mesures de correction qui s’imposent. Il est strictement interdit de discriminer à l’égard d’une personne qualifiée ayant une maladie fatale.

Le personnel doit savoir qu’une personne infectée par le virus du VIH ou du SIDA ne présente pas une menace pour ses collègues. Le VIH/SIDA n’est PAS transmis par contact ordinaire tel que serrer quelqu’un dans ses bras, lui donner la main ; en touchant les plats, les poignées de porte ou par les sièges des toilettes ou encore en participant à des sports en commun. Le PPC prendra au sérieux les préoccupations des employés qui ne sont pas à l’aise pour travailler avec une personne touchée par une maladie fatale et leur fournira à cet égard, toute l’information et les conseils nécessaires pour les rassurer.

Prière de voir le Chapitre 10, Code de Conduite sur les Lieux du Travail, dans le Manuel des Politiques et Procédures standard sur le site Web de l’organisation pour de plus amples renseignements sur la politique relative à la maladie fatale.

Harcèlement sur les lieux du travail

Le PPC respecte pleinement l’égalité des chances dans l’emploi grâce à un programme d’action positive et prévention des pratiques discriminatoires. Dans le cadre de sa politique EEO, le PPC interdit strictement toute action discriminatoire ou harcèlement d’un employé contre un autre à cause de la race, de la religion, du sexe, de l'origine nationale, de l’âge, de l’infirmité, de la situation matrimoniale ou de l’orientation sexuelle interférant avec de bonnes conditions de travail ou possibilités professionnelles. 

Aucun acte de harcèlement de la part des employés, des superviseurs et des responsables ne sera toléré et sera sujet à des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement. Les comportements suivants sont des exemples d’actes de harcèlement :

· retirer à quelqu’un des possibilités professionnelles pour des raisons qui n’ont rien à voir avec le travail ;

· utiliser un langage avec des termes vexants et racistes sur les lieux du travail ; et

· faire des remarques sexistes sur le corps ou l’habillement d’une personne.

Procédure pour notifier un acte de harcèlement

Les employés victimes d’actes de harcèlement doivent notifier de telles violations au code de conduite au Directeur du Service des Ressources humaines en appelant le bureau à Dakar au 77-000-0000. Il n’y aura aucune représailles à l’égard d’un employé qui signale un acte de harcèlement et de tels comptes rendus seront gardés confidentiels et uniquement remis aux personnes concernées. La direction considérera que le défaut de notifier un type de harcèlement indiquera une relation professionnelle acceptable. Par ailleurs, PPC reconnaît que de fausses accusations de harcèlement comportent de graves conséquences pour celui qui est accusé. Aussi, tout employé qui émet, en toute connaissance de cause, de fausses accusations, sera soumis à la même sévérité d’action disciplinaire que celui coupable de harcèlement.

Procédure d’enquête d’un rapport de notification

Le PPC fera une enquête immédiate de tout incident et plainte émise d’un employé et prendra les mesures correctives qui s’imposent si l’incident viole effectivement la politique de la société. Pendant l’enquête, la conduite suivante est appliquée :

· un entretien séparé sera organisé avec le plaignant et la personne accusée;

· si les faits sont disputés, aucune action ne sera prise tant que ces faits ne peuvent pas être prouvés à l’opinion d’enquêteurs indépendants ;

· les résultats de l’enquête seront communiqués aussi bien au plaignant qu’à la personne accusée et leurs droits seront expliqués par écrit ; et 

· une action disciplinaire sera prise si elle est justifiée de sévérité égale aux faits et résultats de chaque cas.

Politique « non au tabagisme et aux drogues » sur les lieux du travail

Dans son souci de maintenir la bonne santé de son personnel, le PPC demande que les employés, consultants et visiteurs ne fument pas dans les bureaux et les véhicules du PPC. Le PPC, en tant que contractant de l’USAID, applique à la lettre la politique « non aux drogues » sur les lieux du travail. Tout employé venant au travail sous l’influence de drogues ou d’alcool ou utilisant et/ou vendant ces substances sur les lieux du travail sera licencié.
Droits des employés à temps partiels 
Pour les employés du PPC qui ne travaillent pas à temps plein (c’est-à-dire moins de 40 heures par semaine), les avantages et allocations seront décidés en fonction des lois locales du travail et des politiques du PPC.

politique relative aux voyages ET PER DIEM
Général

Les dépenses de voyage pour affaires officielles approuvées sont remboursées en tenant compte des normes et coûts connexes de déplacement dans le Sénégal. Un employé en déplacement officiel, y compris pour formation, est en droit de recevoir des moyens de transport et d’hébergement confortables et de bonne qualité, conformément au taux d’indemnités journalières fixé par le bailleur de fonds et le projet. Les directives suivantes concernent les déplacements à l’intérieur du Sénégal.

Avances de déplacement

Tous les déplacements doivent être approuvés par le chef d’équipe en utilisant le formulaire approprié de demande avant le déplacement (ordre de mission et avance de voyage). Les dates du déplacement ne pourront être rallongées que sur approbation officielle du superviseur/leader d’équipe du membre du personnel. Des avances de déplacement sont calculées à hauteur de 80% des coûts estimés. Les avances en cours doivent être remboursées avant que ne soit autorisée une nouvelle avance. Si après plusieurs rappels sur une période de 30 jours, une avance de déplacement n’est toujours pas remboursée, elle sera déduite du salaire de l’employé. Les employés doivent soumettre leur demande d’avance au moins quatre jours avant le jour du départ. Si le voyage est annulé ou remis à une date ultérieure non fixée, l’avance doit être reversée au projet.
Politique de per diem (tbd based on USAID local per diem policy within Senegal but remains State.gov rate for international travel)
Déplacements et transports
En général, les frais de déplacement et de transport des représentants des bailleurs de fonds et/ou du gouvernement américain/étranger, y compris les frais de taxi, ne seront pas payés à moins qu’ils n’entrent dans les responsabilités contractuelles du PPC dans le cadre du projet actuel. Par ailleurs il est tout à fait normal de proposer par exemple à un représentant officiel de l’emmener dans sa voiture ou une voiture louée ou encore de payer le taxi quand un groupe de personnes voyage ensemble (et quand il n’y a pas de frais supplémentaires pour les passagers en plus). Le personnel du PPC devra pourtant s’assurer que de telles offres ne sont pas interprétées comme incitations pour ces personnes.
CODE D’ÉTHIQUE/DÉONTOLOGIE
Fidèle à sa mission consistant à élargir et à faciliter l’accès à l’apprentissage, au transfert de compétences et de technologie et à renforcer le développement institutionnel, le PPC tend à des critères de la plus haute compétence professionnelle, intégrité personnelle et sensibilité culturelle, tant pour son personnel que pour ses consultants.

Le Code déontologique du PPC énonce les principes moraux et juridiques qui guideront le personnel tout au long des décisions et jugements qu’il doit sans cesse prendre. Il symbolise les fondements moraux sur lesquels repose la création du PPC et qui continuent à régir son fonctionnement. Pour toute clarification supplémentaire à propos de tel ou tel aspect de notre Code déontologique, le personnel peut consulter son Directeur de Groupe et/ou Directeur de Centre et par la suite, si c’est nécessaire la personne indiquée ci-après :

· Questions administratives et contractuelles : Responsable en chef de la gestion ou Responsable en chef des finances.

· Politiques et procédures générales de l’organisation : Directeur des opérations (COO) ou Président.

Conflit d’intérêts 

Tous les employés du PPC feront preuve d’intégrité personnelle et d’impartialité dans l’exécution des tâches qui leur incombent et ne s’engageront dans rien d’illégal ou d’immoral. Le personnel du PPC ne pourra pas participer ni donner l’impression par ailleurs qu’il participe à une activité entravant sa capacité à rendre un jugement impartial et juste au nom des clients du PPC ou pour la poursuite de nouveaux créneaux professionnels. De plus, en tant qu’organisation à but non lucratif a Dakar, le personnel et les consultants du PPC sont également liés par les réglementations du gouvernement des Dakar concernant les conflits d’intérêts individuels et organisationnels. Qui plus est, le Code déontologique du PPC élargit cette définition des conflits d’intérêts afin d’inclure des directives spécifiques sur le recrutement et la supervision du personnel des bailleurs de fonds et des membres de leur famille.

Conflit d’intérêt organisationnel
Tout le personnel du PPC saura comment aborder les Conflits d’intérêts organisationnels de manière directive et transparente. Ces règles empêchent toute société d’exercer un avantage déloyal que lui confère sa connaissance ou son accès privilégié à l’information. Les règles varient d’un pays à l’autre et d’un bailleur de fonds à l’autre. La politique du PPC concernant les conflits d’intérêts organisationnels est conforme aux réglementations du gouvernement américain. Il existe trois types de conflits organisationnels :

· Conception/mise en œuvre : quand une société conçoit une initiative et par la suite souhaite répondre à l’appel d’offres concernant la mise en œuvre du même programme.

· Evaluation/mise en œuvre : de même, évaluer un projet et ensuite répondre à l’appel d’offres concernant ce projet.

· Audit/mise en œuvre : quand une société fait l’audit d’une activité ou d’un projet d’une autre société et ensuite souhaite prendre part à la mise en œuvre de son projet suivant.

En général, une société ne peut pas présenter de soumission à un appel d’offres si sa conception ou évaluation préalable mènerait « directement, sûrement, et rapidement » à l’adjudication. Les membres du personnel qui ont des questions à propos d’un éventuel conflit d’intérêts organisationnel devraient consulter Représentant Régional qui leur donnera des conseils à propos d’un éventuel conflit d’intérêts organisationnel conformément au code déontologique du PPC et des directives fédérales pertinentes.

Recrutement et passation de marché. 

Employés du gouvernement ou d’un bailleur de fonds

PPC suit les consignes du gouvernement américain et des autres bailleurs de fonds en ce qui concerne le recrutement de son ancien personnel. La plupart des organismes ont des réglementations précises concernant les modalités de recrutement dudit personnel et la durée pendant laquelle ils devront éviter de représenter PPC auprès dudit organisme. Le personnel du PPC qui envisage de recruter le personnel de l’organisation d’un client doit pendre connaissance des réglementations de ladite organisation et discuter de telles décisions à l’avance soit avec le Représentant Régional avant de faire une telle offre d’emploi. De plus, il incombe au Représentant Régional de respecter et d’appliquer les règles relatives au conflit d’intérêt régissant le personnel gouvernemental.

La question est particulièrement délicate pour les personnes qui sont le principal point de contact du bailleur de fonds ou qui sont directement engagées dans la supervision d’un don, d’un contrat ou contrat de sous-traitance avec le PPC. Dans certaines circonstances extraordinaires, on pourra envisager de recruter le personnel d’un donateur sans l’approbation préalable du Directeur du projet si ce personnel 1) n’avait aucun contact direct ni aucune responsabilité directe de supervision concernant un don ou un contrat avec le PPC, lors de l’année précédente ; et 2) ne sera pas recruté pour un contrat ou un don de le PPC avec le même bureau ou département. Le personnel de le PPC devra vérifier que ses sous-traitants suivent les mêmes directives en ce qui concerne les projets avec le PPC.

Il existe deux exceptions à la politique susmentionnée. Premièrement, les personnes employées sur contrat, soit auprès d’une société privée ou comme contractant de services personnels (PSC) auprès d’un bailleur de fonds, peuvent être recrutées pour des nominations à long terme auprès du PPC. Deuxièmement, l’ancien personnel d’un bailleur de fonds peut être recruté pour des consultations à court terme mais ne pourra représenter PPC ou rechercher de nouveaux créneaux professionnels auprès de son ancien bureau ou département, pendant une année après avoir quitté le bailleur de fonds. Même dans ce cas, le Directeur devra revoir le contexte particulier de l’emploi pour déterminer l’éventuelle présence d’un conflit d’intérêts.

Recrutement des Conjoints (es) du personnel des bailleurs de fonds 
Le PPC interdit le recrutement des époux (ses), partenaires ou autres membres de la famille immédiate des personnes qui sont le principal point de contact chez le bailleur de fonds ou qui sont directement impliquées dans l’adjudication, la supervision ou clôture d’un don, contrat ou sous-contrat avec le PPC. Avec l’approbation préalable des Ressources humaines, le PPC peut procéder au recrutement des époux, partenaires et autres membres de la famille immédiate du personnel du bailleur de fonds qui n’ont pas de contact direct ou de responsabilités au niveau de l’adjudication des contrats au PPC.

Recrutement des Conjoint (es) et de la famille immédiate du personnel du PPC
Un grand nombre d’époux, de partenaires et de membres de la famille immédiate du personnel du PPC comptent une expérience professionnelle pertinente pour notre travail et par conséquent, le PPC peut envisager de recruter ces personnes pour des missions à court et à long termes. Par contre, le personnel actuel du PPC ne peut travailler dans le même service que son conjoint(e), partenaire ou membre de la famille immédiat et le personnel ne peut pas non plus participer à leur recrutement, sélection, supervision ou évaluation ni autoriser le paiement de leurs services. Une telle relation devra être signalée à l’attention des Ressources humaines avant que la personne ne soit recrutée.

Personnel du PPC avec Conjoints(es) et membres de la famille immédiate travaillant pour des bailleurs de fonds
Parfois, les conjoints(es), les partenaires et/ou membres de la famille immédiate du personnel du PPC travaillent pour des organismes donateurs qui apportent une assistance au PPC. Tout le personnel du PPC devrait prêter attention à l’éventuel conflit d’intérêts que peut renfermer une telle situation. Aucun membre du personnel dans une telle situation n’est tenu de fournir une information lui provenant de sa famille et concernant les dons et contrats actuels du PPC ou les différentes possibilités de travail avec ce bailleur. Tout membre du personnel de PPC placé ainsi devant un tel éventuel conflit d’intérêts le signalera immédiatement à son superviseur et se retirera de l’activité en question jusqu’à que la question soit résolue.

Information protégée
Le personnel de PPC se trouve parfois dans une situation où il doit traiter une information protégée provenant d’un bailleur de fonds. Le personnel de PPC qui travaille dans le cadre de tels projets est tenu de maintenir cette information strictement confidentielle. Les autres membres du personnel du PPC ne sont pas autorisés à demander cette information auprès de leurs collègues n’est pas du domaine public.

Fournisseurs et prestataires de services

Le personnel de PPC est mis en garde contre l’utilisation directe de fournisseurs et de prestataires de services qui emploient des conjoints (es) et/ou membres de leur famille immédiate (dont des membres par liens de mariage). Si PPC peut utiliser de tels fournisseurs et prestataires de services (après appel à la concurrence), les mesures suivantes devront pourtant être prises pour éviter tout caractère ou semblant de caractère de faute. Premièrement, le personnel du PPC devrait immédiatement porter la situation à l’attention de leur superviseur et du Directeur du projet avant d’envisager tel soumissionnaire pour l’adjudication d’un contrat ou l’achat de produits. Le Directeur jugera de la qualification du fournisseur ou du prestataire de services. En second lieu, le membre du personnel ainsi concerné ne pourra pas participer au processus de sélection, ni à la supervision de la fourniture des biens ou de la prestation des services ni à l’approbation ou au décaissement du paiement.

Représentation 

La croissance continue de PPC de pair avec sa capacité à servir ses clients dépend en grande partie de la capacité du personnel à représenter l’organisation. En premier lieu et chose la plus importante, c’est en vérifiant que ses projets sont exécutés avec la meilleure qualité possible que le personnel du PPC représente le mieux l’organisation. En second lieu, PPC encourage son personnel à participer à des sociétés professionnelles, à des séminaires ou conférences se rapportant à son domaine de compétences et aux programmes dans le cadre desquels il travaille. Troisièmement, PPC dépend de son personnel qui discute de nouveaux créneaux professionnels avec les éventuels clients.

Le personnel du PPC devrait s’assurer que la poursuite de telle ou telle nouvelle activité ne se fasse pas au détriment des programmes existants. En plus, elle doit être approuvée par le Directeur et du Représentant Régional et elle aura été discutée avec le Directeur et comptabilisée au compte correct approuvé au préalable. Dans une grande mesure, le suivi qu’exige la découverte et poursuite de nouveaux créneaux commerciaux dépend en grande partie de la capacité et volonté du personnel de PPC d’y consacrer des heures supplémentaires. Les dépenses et le temps du personnel pour le développement ne peuvent pas être facturés directement aux contrats du gouvernement.

En représentant PCC, le personnel devrait garder présent à l’esprit les directives suivantes et consulter régulièrement le Représentant Régional ainsi que le Directeur du projet aux fins de recevoir le cas échéant des directives supplémentaires.

 Nouveaux créneaux d’activités

Le personnel du PPC peut représenter le mieux PPC en maintenant de bonnes relations professionnelles avec le personnel du pays hôte et des bailleurs de fonds et en vérifiant que les activités des projets répondent à leurs buts escomptés, sont exécutées dans les délais tant du point temps que budget et renforcent les capacités des homologues de PPC afin qu’ils puissent continuer le projet une fois que cesse l’assistance du PPC.

En outre, PPC soutient pleinement la participation du personnel intéressé qui recherche et consolide de nouvelles initiatives tant que cela n’empiète pas sur ses responsabilités courantes et ne représente pas un conflit d’intérêts. Par ailleurs, le PPC reconnaît que ces nouveaux créneaux se présentent souvent tout naturellement lors de l’exécution des activités quotidiennes d’un projet sans l’investissement intentionnel de temps supplémentaire de la part du personnel. 

Par contre, les possibilités qui demandent un engagement de temps plus important seront discutées à l’avance avec le Directeur du projet (avec le consentement du Représentant Régional) afin de décider de la meilleure démarche possible et de la formule d’investissement du temps du personnel et dépenses connexes nécessaires pour exploiter le créneau en question. 

Incitations pour les clients ou les bailleurs de fonds 

Les réglementations Sénégalaise et les bonnes pratiques commerciales interdisent à tout employé du PPC d’offrir, ou de donner l’impression d’offrir, toute incitation (monétaire ou autre) à tout client actuel ou éventuel ou tout donateur actuel ou éventuel dans le dessein d’obtenir une information protégée ou d’influencer leur jugement et décision d’adjuger le contrat ou d’octroyer le don. Aucune offre ou suggestion d’emploi ou de consultation ne sera faite à un tel représentant officiel. De plus le PPC ne peut pas offrir - et interdit à ses employés ou consultants d’offrir, ou même suggérer d’offrir, des pots de vin pour obtenir un contrat ou une « faveur » d’un éventuel client. Un tel comportement ou même semblant d’un tel comportement sera sanctionné par une action disciplinaire et/ou licenciement de l’employé. Le personnel du PPC signalera immédiatement tout fait entourant une telle manœuvre au Directeur du Projet.

De même, les employés de PPC ne peuvent pas verser ou offrir de verser des commissions aux consultants et autres membres du PPC pour obtenir une information protégée ou une faveur pour l’obtention d’un contrat ou l’octroi d’un don. Le personnel du PPC devrait signaler immédiatement tout fait attestant d’une telle activité au Directeur. Un tel acte sera sanctionné par le renvoi immédiat du membre concerné du personnel de PPC. Toute situation où un employé est abordé dans le but de verser un pot de vin doit être signalée immédiatement au Directeur du projet.

Divertissement/allocations pour frais de représentation : 

De par son statut d’organisation à but non lucratif, le PPC garde les frais de représentation à un niveau très modeste et recommande à tout le personnel de consulter le Directeur  pour juger de l’adéquation d’une activité donnée. De plus, conformément aux réglementations Sénégalaises applicables, les dépenses pour divertissement ou allocations de frais de représentations ne sont pas autorisées aux termes d’un don, d’un contrat ou dans le cadre des frais généraux. De tels frais entrent dans les revenus sans restrictions du PPC exigeant l’approbation d’un responsable de la société avec un compte de représentations avant que de telles dépenses ne soient encourues.

PPC juge que certaines formes de loisirs représentent des frais qui ne peuvent pas être autorisés même dans la rubrique des revenus sans restrictions. Contrairement à des sociétés commerciales, le PPC ne rembourse pas les frais pour les abonnements à des clubs sportifs (golf ou tennis), les frais d’entrée dans des boîtes de nuit, les pourboires ou toute autre faveur autre qu’un cadeau modeste pour les visiteurs. Les frais que remboursent le PPC sont notamment les suivants : nourriture, boissons, banquets, hôtel, cérémonies, transports et autres dépenses analogues. Le personnel du PPC doit pourtant faire attention s’il invite pour un repas ou une boisson des représentants officiels du Gouvernement puisque ces employés du Gouvernement fédéral n’ont pas le droit à de telles invitations.

Les coûts des réunions et des conférences ne sont pas compris dans cette rubrique d’allocations pour frais de représentations surtout quand le but est de diffuser une information technique ou d’assurer l’administration générale de l’organisation ou d’un projet. De telles dépenses sont autorisées conformément aux bonnes pratiques de comptabilité et réglementations gouvernementales, et seront facturées soit directement au projet soit indirectement au PPC en fonction de la nature et du but de la réunion. La nourriture, les boissons, les honoraires du conférencier et les frais d’hôtel sont également autorisés pour une fonction officielle approuvée, une réunion ou une conférence qui regroupe un certain nombre de personne avec un ordre du jour décidé à l’avance. De telles dépenses pour les réunions et les conférences seront remboursées si elles sont accompagnées d’un reçu et d’une explication écrite des points suivants :

· But de la réunion

· Raison pour laquelle la réunion s’est déroulée à l’heure du repas

· Personnes présentes –noms et titres le cas échéant et

· Résultat/conclusion de la réunion

Les déjeuners d’affaires – définis ici comme réunion sans ordre du jour préalable- ne sont pas des dépenses autorisées dans le cadre de contrats ou dons mais n’en seront pas moins remboursés aux cadres à partir de leur compte de représentation. Si une telle dépense est encourue lors du voyage du membre du personnel sur des fonds de projet ou frais généraux, la partie correspondant au repas doit être déduite des indemnités journalières fixes de la personne en déplacement.

Le personnel consultera le Directeur pour toute directive concernant l’éventuelle autorisation d’une dépense de représentation avant que cette dépense ne soit encourue car sinon elle risque de ne pas être remboursée.

Cadeaux

Exception faite des cadeaux d’un coût modique, moins de 50$ ou de repas ou invitations sociales qui sont conformes à de bonnes pratiques commerciales et qui ne représentent aucune obligation pour le bénéficiaire ou l’employé, le personnel du PPC ou un membre de sa famille immédiate ne peut pas accepter ou donner ou offrir des commissions, cadeaux, paiements, services, prêts ou promesses de futur emploi à toute personne en rapport avec son travail.

Lobby et Plaidoyer 
Ressortissants du pays, les employés devraient assumer pleinement leurs responsabilités civiles et politiques mais on leur demande toutefois de ne pas participer à des activités qui constituent (ou pourraient être interpréter comme tel) un lobby ou pression exercée auprès d’un représentant officiel du gouvernement pour qu’il amende ou ajoute de nouvelles réglementations et lois en faveur du PPC.

Il existe une subtile distinction entre l’ingérence dans les affaires politiques d’un pays et la recommandation d’adopter telle ou telle politique nationale. Les questions techniques deviennent souvent des questions politiques. Par exemple, l’éducation bilingue a des implications politiques et techniques dans de nombreux pays. Le fait de prendre position publiquement et ouvertement sur les questions techniques risque d’être perçu comme un acte de nature politique plutôt qu’une position technique. Certes, il est difficile de se donner des directives universelles mais le PPC n’en pense pas moins que notre mission consiste à donner des conseils et à orienter et non pas à formuler la politique nationale ou à se lancer dans des débats publics controversés. 

Seul le personnel autorisé par le PPC pour les activités de lobbying conformément aux directives de l’administration fiscale pour les organisations sénégalaises pourra participer à ce type d’activités. Les coûts et le temps consacré seront expliqués et séparés correctement. 

Contrat, contrat de sous-traitance et passation de marché 

Le PPC est d’avis que ses intérêts et ceux de ses clients sont le mieux servis dans un climat de concurrence ouverte et loyale que ce soit pour les contrats, les contrats de sous-traitance et les passations de marché. Les employés devraient consulter les directives applicables des bailleurs de fonds ou lancer des appels d’offres lors de l’achat de biens et services et ils devront également s’en référer au Directeur du PPC pour la gestion des contrats et des dons en ce qui concerne l’interprétation de ces directives.

Le Directeur de l’organisation pour la gestion des contrats et des dons assure une formation pour tout le personnel de la gestion des contrats et des dons portant sur les réglementations fédérales relatives aux passations de marché y compris The Truth in Negotiations Act of 1962, Certified Cost or Pricing Data (FAR 15.802), Officials Not To Benefit, Gratuities, Certificate of Independent Price Determination, Duplication of Cost, Contingent Fee Representation & Agreement, Covenant Against Contingent Fees, Certification and Disclosure Regarding Payments to Influence Certain Federal Transactions, Privacy Act, Privacy Act Notification, Anti-Kickback Procedures, Post Employment Conflict of Interest.

Une formation supplémentaire est donnée aux cadres qui ont des responsabilités au niveau du recrutement, de l’acquisition de biens et de services et la sélection des consultants. Les représentations et les certifications nécessaires dans les soumissions aux appels d’offres fédérales sont remplies par un cadre de l’organisation qui connaît parfaitement les réglementations et la conduite de l’organisation en ce qui concerne la préparation de la soumission. Les personnes qui seront responsables des achats pour le compte de PPC connaissent parfaitement les réglementations sur l’intégrité de la passation de marché et doivent remplir un certificat d’intégrité pour les personnes qui participent à ces achats. Le Vice Président des Soumissions aux appels d’offres et/ou son représentant doivent remplir le certificat d’intégrité pour les passations de marché organisationnelles tel que demandé dans les soumissions financières aux fins d’obtention d’un financement fédéral.
Caractère impartial de la sous-traitance
Les responsabilités et la part que prendra telle institution dans la mise en œuvre d’un projet donné seront expliquées clairement dans l’accord de sous-traitance signé avec PPC. Le personnel du PPC devra vérifier que : 1) le sous-traitant se conforme au rôle qui lui incombe, 2) le nom du sous-traitant est mentionné dans les rapports de projet, les publications et autres documents publics, 3) l’information protégée obtenue du sous-traitant est gardée confidentielle et 4) les curriculum vitae du personnel et des consultants du sous-traitant ne sont pas utilisés sans la permission du sous-traitant.

Avance de démarrage
Les employés ne sont pas autorisés à engager ou à encourir des dépenses sans un contrat signé et valide.

Action positive

Conformément à la politique de l’action positive de PPC , le PPC encourage l’utilisation de petites sociétés, organisations ou fournisseurs composés de femmes, de groupes minoritaires ou « HubZone »  pour l’achat de biens et services (y compris les voyages et les fournitures). 
Lois et traditions locales

Il entre dans la politique de PPC de se conformer entièrement aux lois et aux réglementations nationales et aux bonnes pratiques commerciales de Dakar et du pays hôte dans lequel travaille l’employé. Le personnel devra être au courant des réglementations locales concernant les codes criminels, l’utilisation de drogues, les transactions en devises, l’utilisation d’armes et autres questions pertinentes.

Toute infraction des lois et réglementations du pays de la part d’un employé lors de son affectation dans le pays peut être la cause de son renvoi.

Plagiat et faute lors de l’exécution des travaux de recherche 

Toute faute lors de travaux de recherche relève d’une mauvaise conduite en faute avec les pratiques couramment acceptées par les communautés universitaires et scientifiques lors des travaux de recherche et publications des résultats et rapports sur les activités des programmes. Il s’agit notamment des pratiques suivantes : falsifier ou fabriquer les données ou les résultats, plagiat, etc. Cela ne concerne pas les erreurs honnêtes ou différences dans l’interprétation de données ou résultats de la recherche. En rédigeant ou en compilant les rapports et documents du PPC, le personnel ne peut pas se servir du contenu d’autres documents sans citer la source et/ou sans obtenir la permission. 

Le PPC s’attend à ce que tous les employés respectent des normes de conduite des plus élevées alors qu’ils exécutent les travaux de recherche et rédigent les rapports de recherche et de projet et a nommé le Directeur comme le responsable au sein de notre société chargé de veiller à l’intégrité de nos travaux de recherche. A ce titre, il est responsable de faire une enquête de toute allégation de faute et de manquement et de décider des procédures permettant au PPC de faciliter les examens de recherche et de guider les actions institutionnelles en réponse. Toute faute alléguée ou soupçonnée au niveau de la recherche devra être portée directement à l’attention du Directeur avec la documentation à l’appui. Le superviseur de l’employé et le Directeur devront également être notifiés. Ces personnes décideront s’il existe suffisamment de preuves pour donner suite à l’affaire. 

Si on décide que l’allégation n’a pas de bien-fondé, l’affaire sera abandonnée. Un mémoire sera rédigé récapitulant l’incident et sera communiqué au Directeur aux fins d’archivage et un exemplaire sera remis à la personne en question.

Si l’allégation repose sur des preuves solides, le Directeur fera une enquête. Un comité de trois personnes sera chargé de faire l’enquête. S’il conclut qu’aucune faute n’a été commise, le dossier sera fermé. Tous les efforts seront faits pour protéger la réputation des personnes concernées.

Si le comité décide que l’employé est effectivement coupable et a commis une faute lors de l’exécution de la recherche, le Directeur et le comité décidera de la sanction à prendre.

Intérêts et emplois à l’extérieur 

Le personnel de direction et les divers cadres ont une responsabilité à temps plein envers le PPC et ne peuvent pas se lancer dans d’autres activités qui risquent d’empiéter sur leurs responsabilités ni prendre part à des transactions qui pourraient influencer les jugements qu’ils prennent au nom de PPC. 

Divulgation de l’information 

Le personnel du PPC devrait faire preuve de la plus grande discrétion possible en ce qui concerne toutes les questions officielles. Il ne peut pas communiquer une information dont il a connaissance en raison de sa position si cette information n’est pas encore du domaine public sauf si c’est nécessaire lors de l’exécution de ses charges ou si c’est autorisé par le Directeur. Le personnel ne peut pas non plus utiliser cette information à ses fins personnelles. Ces obligations ne prennent pas fin une fois que la personne quitte le PPC. Aucun employé ne peut divulguer l’information à propos du PPC ou relative aux soumissions aux appels d’offres à l’extérieur du PPC sans l’autorisation du Responsable en charge, du Représentant Régional ou Directeur.

Discours/conférences et Articles aux fins de publication 

On encourage les membres à donner des discours et à rédiger des articles qui entrent dans leur domaine d’intérêt du moment que le temps de préparation et d’exécution n’empiète pas sur leurs responsabilités auprès de PPC. Le personnel peut garder tout honoraire touché pour de telles activités à l’extérieur des heures de travail.

Participation à des conseils d’administration 

On encourage les employés du PPC à participer professionnellement  au travail d’autres institutions par l’entremise de leur participation aux conseils d’administration, aux commissions consultatives, etc. Les membres du personnel devraient toutefois consulter le Directeur avant de s’engager dans de telles activités pour s’assurer qu’elles n’entrent pas en conflit avec d’autres projets ou intérêts de l’organisation.

Honoraires et autres paiements 

Les honoraires pour les discours, les paiements pour être membre d’un jury, pour la participation à des émissions radiophoniques et télévisées, les droits d’auteurs et les paiements pour publication d’articles ou revue d’articles et les remboursements des frais de voyage peuvent être acceptés du moment que ces paiements ne représentent pas des activités qui empiètent sur les responsabilités du membre du personnel du PPC. Par contre, les salaires et honoraires de consultation ne peuvent pas être acceptés par les membres du personnel régulier de PPC pour des services prêtés à d’autres organisations ou personnes lors des heures normales de travail, passant des vacances ou congé sabbatique sauf si c’est pour le compte de l’organisation. On recommande au personnel du PPC de porter toute question à ce propos à l’attention du Directeur ou Représentant Régional avant d’accepter un honoraire ou autre paiement.

Honoraires d’enseignement 

On encourage le personnel du PPC à se maintenir à jour dans ses domaines techniques respectifs par l’entremise de stages de formation. Le personnel pourra garder les honoraires et modiques paiements versés pour enseigner de tels cours en dehors des heures de travail du moment que ces activités n’empiètent pas sur les responsabilités du membre du personnel du PPC. Le personnel du PPC demandera l’avis du Directeur  avant de prendre l’engagement d’enseigner tel ou tel cours afin de mettre au clair tout problème éventuel.
Emploi à l’extérieur

Aucun employé de l’organisation au niveau cadre travaillant 50% au moins de son temps pour PPC ne pourra rechercher un emploi auprès du représentant d’un client qui participe à la supervision des activités de PPC ou qui travaille en collaboration avec l’organisation. Aucun employé ne pourra conclure des transactions au nom de PPC qui portent atteinte aux meilleurs intérêts de PPC.

Par ailleurs, PPC reconnaît que certains employés y compris les cadres doivent chercher un emploi supplémentaire en dehors du PPC pour compléter leurs revenus et répondre ainsi à leurs obligations financières. Le personnel de PPC peut prendre un tel travail du moment que cela 1) n’empiète pas sur ses responsabilités professionnelles et 2) pour les cadres travaillant au moins 50% de leur temps pour le PPC que les services professionnels prêtés ne soient pas analogues au travail qu’il exécute pour le compte de PPC. Le personnel du PPC consultera le Directeur pour mettre au clair toute question qu’il peut avoir à ce propos.
Annexe
· Politique de Per diem
· Manuel de procédures des véhicules USAID/DGP
